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Conception Graphique
Eleusina FREITAS
DEMACAMP Planejamento, Projeto e Consultoria s/s ltda
eleusina@demacamp.com.br

Qu'est-ce que l'IVM? 

Qu'est-ce que l'IVM-Brasil?

L'Institut pour la ville en mouvement est une association de loi 1901 créée, 
dans le cadre du mécénat d'entreprise, par le groupe PSA Peugeot Citroën, 
désireux d'établir des liens avec des partenaires issus de secteurs autres que 
celui de l'industrie automobile pour relever ensemble les défis scientifiques, 
technologiques et sociaux liés à la mobilité dans la ville de demain. Carrefour, 
lieu de rencontres, de réflexion, d'échanges et d'actions qui s'adresse aux 
différents acteurs de la mobilité urbaine à travers le monde, l'IVM lance des 
expériences, suscite des recherches et impulse des projets novateurs sur trois 
terrains d'actions :

- L'accès à la mobilité pour les personnes aux prises avec des difficultés 
spécifiques : les personnes aveugles et malvoyantes, les préadolescents et les 
personnes en grande difficulté sociale et professionnelle.

- L'amélioration des lieux et des temps de la mobilité : rendre compatibles les 
différents modes de transport collectifs ou individuels (intermodalité et 
multimodalité), valoriser l'architecture des lieux et du mouvement, favoriser la 
mise en place de systèmes d'information et la création de nouveaux services... 

- La valorisation et la diffusion des expériences et des savoirs sur la ville en 
mouvement, ses nouvelles cultures et ses civilités : une chaire universitaire, un 
concours pour les étudiants, des colloques internationaux, l'édition d'ouvrages, 
de catalogues...

L'IVM a ouvert un bureau au Brésil en novembre 2004  pour lancer des 
actions en partenariat avec des organismes de recherche, d'éducation, de 
transports et des collectivités locales et des associations.

Une première manifestation s'est tenue à la Faculté d'architecture et 
d'urbanisme de São Paulo avec une conférence-débat de François Ascher, 
président du conseil scientifique et d'orientation de l'IVM ; à cette occasion, 
des étudiants de l'Université de journalisme et de communication de São 
Paulo  se sont vus remettre le premier prix du concours international de 
journalisme « Mobilités urbaines à la Une ! » de l'IVM. Leur reportage sur les 
motos-taxis de Franca a depuis été publié dans des revues brésiliennes et 
françaises.  Les résultats du nouveau concours de photographies « Mova São 
Paulo » lancé par l'IVM-Brasil et destiné aux étudiants d'architecture de São 
Paulo seront exposés avec l'exposition itinérante « Mova Arquitetura ! 
Cidades e Mobilidades ».

Retrouvez le programme des actions IVM-Brasil animé par Tomas Moreira 
sur les sites: http://www.ville-en-mouvement.com  

http://ivm.al.vilabol.uol.com.br

IVM

10 rue des Halles, 75001, Paris
Téléphone: 33 (0)1 53 40 95 60
Fax: 33 (0)1 53 40 95 61
e-mail: vilmouv@vilmouv.com

IVM-BRASIL 

Rua Cajaiba 19 # 4, São Paulo-SP, Brasil, 05025-000
Téléphone: 55 (11) 3871-9027
e-mail: ivm-brasil@superig.com.br

Les tables rondes s'organiseront 
en deux parties : (1) une partie 

informative sur l'état de la 
question dans chacun des pays 

concernés et (2) une partie 
problématique permettant d'ouvrir 

un débat. La partie informative 
consistera à présenter la situation 

dans chaque pays, à montrer 
quels sont les problèmes qui 

émergent sur l'agenda politique, à 
montrer en quels termes les 

chercheurs posent les problèmes. 
La partie problématique, sur la 

base de cette mise en contexte 
préalable, tentera de dégager les 

questions convergentes et 
d'esquisser les bases de 

comparaisons et d'échanges 
d'expériences.

Accueil de participants
Ouverture Xavier FELS 
Introduction aux Rencontres Francis GODARD 

Tarification et équité : Qui paie pour qui ? 
Les innovations financières

Animation: Tomás MOREIRA
Avec:
Carlos NASSI 
Silvana ZIONI 
Marie Hélène MASSOT
Dominique LAOUSSE 

De nouveaux services de mobilités 
destinés à accroître les capacités de mobilité des 
populations les plus défavorisées en matière de transport. 
Les innovations fonctionnelles

Animation: Elza CASTRO 
Avec:
Ronaldo BALASSIANO 
Nazareno Stanislau AFFONSO 
Eric LE BRETON 
Claude ARNAUD 

Organisation métropolitaine, intégrations 
intermodales, inégalités sociales et territoriales. Les 
innovations institutionnelles

Animation: Francis GODARD
Avec:
José Carlos XAVIER 
Frederico BUSSINGER 
Anísio BRASILEIRO
Rémy PRUD'HOMME 
Wolfgang SCHUSTER 
Laurent THERY 
Jean-Marc OFFNER 

 Pour prolonger nos rencontres : 
Quelles perspectives ? 

Animation:François ASCHER 
Avec:
Denise MACHADO 
Regina MEYER 
Tomás MOREIRA 
José Alex SANT'ANNA
Francis GODARD 

Inauguration de l'exposition
Ouverture Paulo Eduardo SOPHIA 

Tomás MOREIRA
Introduction Rodrigo JUNQUEIRA 

Mireille APEL-MULLER 
 Les espaces urbains de la mobilité

Animation:Elza Castro 
Avec:
Francis RAMBERT
Laurent THERY 
Anne Marie SUMNER 
Renato ANELI 
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tous les problèmes, pour entrer dans une époque où l'on 
considère que les solutions doivent être diverses et 
complémentaires. Ainsi, les actions concernant les 
infrastructures lourdes telles que le métro restent nécessaires 
dans bien des cas mais elles sont complémentaires d'action sur 
les tarifs pour l'ensemble des usagers et plus particulièrement 
pour les plus défavorisés ou de la mise en place de nouveaux 
services. Certaines initiatives parfois marginales peuvent 
également renouveler le traitement des mobilités pour les plus 
pauvres. Avec quels acteurs ?

Comment nos pays inaugurent-ils de nouvelles modalités 
d'action sur le plan fonctionnel mais également sur les plans, 
social, financier, institutionnel et environnemental ? Quels types 
de gouvernance des systèmes de transport au niveau 
métropolitain peuvent permettre une meilleure intégration des 
systèmes de transports pour répondre aux défis posés par le 
développement des inégalités sociales ?

Ouverture
Xavier FELS
Secrétaire général de Institut pour la ville en mouvement, France.

Introduction aux Rencontres
Francis GODARD
Professeur à l'Université de Marne-la-Vallée ; Responsable du Master « Cité et Mobilité » 

Université de Marne-la-Vallée, Ecole Nationale des Ponts et Chaussées, Université Paris 

8, Université Paris 12 ;  Chercheur au Laboratoire « Ville, Mobilité, Transports », 

Université de Marne-la-Vallée, Ecole Nationale des Ponts et Chaussées, Institut national 

de Recherche sur les Transports et leur Sécurité ; Membre du comité scientifique de la 

chaire de l'Institut pour la ville en mouvement, France.

4

Les évolutions de nos 
sociétés font 
apparaître de 
nouveaux problèmes 
et de nouvelles 
demandes en matière 
de transports urbains. 
Les territoires des 
grandes 
agglomérations se 
transforment, les 
mobilités des 
personnes connaissent 

de nouvelles formes, les inégalités sociales se traduisent par des 
inégalités en matière de déplacement et inversement les 
inégalités en matière de déplacement amplifient les difficultés à 
vivre des plus précaires.

Il nous faudra alors comprendre comment ces 
changements affectent différemment les villes des différentes 
régions du monde.  Il nous faudra également comprendre 
comment se manifestent les inégalités dans les pratiques de 
mobilité, dans des sociétés où chacun est supposé être mobile et 
où pourtant les capacités d'accès au marché du travail et plus 
généralement à l'ensemble des ressources de la ville sont très 
inégalement partagées.

Il apparaît que les modèles de l'action publique comme 
ceux du marché en cours dans nos différents pays connaissent 
des limites et ne parviennent pas globalement à répondre à ces 
évolutions comme le montre la stagnation voire la baisse de la 
part modale des transports collectifs.

Il apparaît, d'autre part, que les nouvelles modalités 
d'action mise en oeuvre par les acteurs des transports ne 
pourront répondre à ces nouveaux défis si elles ne prennent pas 
en compte, dans le même temps, la question du transport, la 
question sociale et la question urbaine. 

Nous sommes sortis de l'époque des solutions uniques où 
l'on pensait qu'un mode de transport allait fournir la solution à 

MOBILITÉS 
URBAINES

QUELS ENJEUX? QUELS ACTEURS?  QUELLES ACTIONS?  CONTEMPORAINES 

5
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Alliance Française /São Paulo, Brasil
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La majeure partie des villes ou 

régions métropolitaines d'Amérique Latine 

possède des systèmes de transport urbain qui 

n'intègrent que rarement les divers modes de 

transport. Cette caractéristique, dans la plus 

grande partie d'Amérique Latine, est 

relativement différente de ce qui existe dans 

les pays développés d'Europe, d'Amérique du 

Nord, d'Asie et d'Océanie.

Alors qu'en région parisienne, par exemple, il existe un titre de 

transport public (Carte Orange) qui permet aux usagers d'effectuer des 

déplacements sur l'ensemble du réseau pendant un temps donné (jour, 

semaine, mois, année), au Brésil les expériences sont encore timides et 

restreintes aux limites municipales de quelques localités.

Cette restriction aux limites municipales entraîne des conséquences 

indésirables pour les habitants des villes voisines des capitales les plus 

peuplées (appelées Régions Métropolitaines).

En outre, on peut remarquer que le financement du transport public 

urbain présente aussi des différences importantes en France et au Brésil. 

Alors qu'il existe, en France, une répartition des coûts des systèmes de 

transport public urbain entre employeurs, usagers et gouvernement 

(Versement Transport), au Brésil cette distribution est quasi-inexistante. 

Quelques éléments du coût de fonctionnement des systèmes de transport 

public sont parfois financés.

La comparaison des expériences en France et au Brésil servira à 

trouver les avantages et les possibilités d'adaptation au Brésil de quelques 

expériences réussies en France.

Carlos
 NASSI

Professeur du Programme 

d'Ingénierie de Transport de la 

COPPE et Directeur du Pôle 

Technologie et Innovation de la 

COPPE à l'Université fédérale de 

Rio de Janeiro, Brésil.
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Tarification et équité : Qui paie pour qui ? 
Les innovations financières

Les inégalités en matière de transports sont 
fortement déterminées par le coût 

du transport. Coût en matière 
d'achat et d'entretien des 

automobiles et coût des transports 
collectifs. Quelles populations ne 
peuvent accéder à l'automobile ? 
Le coût des transports collectifs 
est-il supportable pour les plus 
démunis ? Comment aboutir à 
l'intégration tarifaire entre les 

différents modes de transport ?

Animation: Tomás MOREIRA
Coordinateur Exécutif de l'Institut pour la ville en 

mouvement  Brésil (IVM-Brasil) ; Professeur 
à la Faculté d'architecture et d'urbanisme de 

l'Université Santa Cecília ; Chercheur au 
Laboratoire Logement de la Faculté 

d'architecture et d'urbanisme de l'Université 
de São Paulo, Brésil
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La majeure partie des villes ou 

régions métropolitaines d'Amérique Latine 

possède des systèmes de transport urbain qui 

n'intègrent que rarement les divers modes de 

transport. Cette caractéristique, dans la plus 

grande partie d'Amérique Latine, est 

relativement différente de ce qui existe dans 

les pays développés d'Europe, d'Amérique du 

Nord, d'Asie et d'Océanie.

Alors qu'en région parisienne, par exemple, il existe un titre de 

transport public (Carte Orange) qui permet aux usagers d'effectuer des 

déplacements sur l'ensemble du réseau pendant un temps donné (jour, 

semaine, mois, année), au Brésil les expériences sont encore timides et 

restreintes aux limites municipales de quelques localités.

Cette restriction aux limites municipales entraîne des conséquences 

indésirables pour les habitants des villes voisines des capitales les plus 

peuplées (appelées Régions Métropolitaines).

En outre, on peut remarquer que le financement du transport public 

urbain présente aussi des différences importantes en France et au Brésil. 

Alors qu'il existe, en France, une répartition des coûts des systèmes de 

transport public urbain entre employeurs, usagers et gouvernement 

(Versement Transport), au Brésil cette distribution est quasi-inexistante. 

Quelques éléments du coût de fonctionnement des systèmes de transport 

public sont parfois financés.

La comparaison des expériences en France et au Brésil servira à 

trouver les avantages et les possibilités d'adaptation au Brésil de quelques 

expériences réussies en France.

Carlos
 NASSI

Professeur du Programme 

d'Ingénierie de Transport de la 

COPPE et Directeur du Pôle 

Technologie et Innovation de la 

COPPE à l'Université fédérale de 

Rio de Janeiro, Brésil.
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Lundi 28 Mars [matin]

Tarification et équité : Qui paie pour qui ? 
Les innovations financières

Les inégalités en matière de transports sont 
fortement déterminées par le coût 

du transport. Coût en matière 
d'achat et d'entretien des 

automobiles et coût des transports 
collectifs. Quelles populations ne 
peuvent accéder à l'automobile ? 
Le coût des transports collectifs 
est-il supportable pour les plus 
démunis ? Comment aboutir à 
l'intégration tarifaire entre les 

différents modes de transport ?

Animation: Tomás MOREIRA
Coordinateur Exécutif de l'Institut pour la ville en 

mouvement  Brésil (IVM-Brasil) ; Professeur 
à la Faculté d'architecture et d'urbanisme de 

l'Université Santa Cecília ; Chercheur au 
Laboratoire Logement de la Faculté 

d'architecture et d'urbanisme de l'Université 
de São Paulo, Brésil
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On rappellera en introduction quelques 

grands traits relatifs à la mobilité et à l'usage des 

moyens de transport, ainsi qu'aux coûts et aux 

modes de financement des transports individuels 

et collectifs dans les villes françaises. Il en 

ressort des coûts au voyageur-kilomètre 

nettement plus importants en urbain qu'en 

interurbain pour les différents modes, des coûts 

relatifs entre automobile et transport public 

dépendant beaucoup des tailles de ville et des formes d'urbanisation, un 

financement très largement assuré par l'usager pour l'automobile, peu assuré 

par l'usager direct pour les transports publics sans d'ailleurs que cela ne soit 

une garantie de capacité redistributive du système public. On donnera 

également quelques indications sur l'évolution des inégalités sociales et de la 

pauvreté en France.

Dans un deuxième temps, on s'intéressera aux inégalités de pratiques 

de mobilité, de poids de cette mobilité dans le budget des ménages, et aux 

indices de difficulté d'accès à une mobilité sans souci. On analysera en quoi 

les budgets et projets publics prennent en compte ces différences et  

contribuent ou non à rééquilibrer les disparités de départ entre catégories 

sociales, caractérisées par leur niveau de vie d'une part, par leur localisation 

dans les agglomérations, elle même largement fonction de leurs ressources, 

d'autre part.

Dans un troisième temps, on s'efforcera de représenter les liens entre:

! Injonction à la mobilité, caractéristique des sociétés “modernes 

avancées ”, et développement des systèmes de transport ;

! Forte capacité à la mobilité du plus grand nombre, contribuant aux 

processus de valorisation / dévalorisation des différents espaces 

urbains pour les différentes fonctions (habitat, travail, commerce et 

loisirs) ;

! Difficultés rencontrées dans l'accès aux marchés et fonctions 

urbaines par ceux dont les capacités stratégiques sont plus limitées. 

On abordera notamment la question de l'accès au marché du travail 

dans les grandes métropoles.

Il apparaît alors que 50 ans de progrès continu dans les systèmes de 

transport et dans l'accès croissant aux véhicules individuels, qu'une mobilité 

indiscutablement plus élevée à tous les niveaux de l'échelle sociale, n'ont pas 

éliminé la question sociale dans l'accès aux ressources de la ville. 

En conclusion, on retiendra de ce panorama que les difficultés 

rencontrées ne résultent pas seulement d'un “fonctionnement capitaliste” 

avec des acteurs majeurs aisément identifiables, mais proviennent également 

des stratégies des différentes couches sociales engagées dans des 

mouvements de différenciation les unes par rapport aux autres. On 

s'interrogera alors sur la nature des politiques publiques susceptibles d'être 

mises en œuvre.
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La diminution des tarifs du transport 

collectif urbain est l'un des quatre points 

principaux de l'actuelle Politique Nationale de 

Mobilité Urbaine Soutenable, qui présente, 

comme autre pilier de sa structuration, la 

priorité donnée au transport collectif par 

rapport à l'individuel, la sécurité routière et 

l'accessibilité pour tous : des principes de base 

pour garantir les conditions de mobilité et de 

qualité de vie dans les villes brésiliennes.

Mais il convient de noter que c'est ici la 

réduction des coûts de production du service de transport collectif qui est 

visée et non la réduction des tarifs à l'intention de la demande captive du 

service c'est à dire les usagers à faibles revenus, pour qui le transport 

collectif constitue le principal ou le seul moyen de déplacement et d'accès 

aux équipements urbains et aux opportunités d'emploi.

En d'autres termes, l'objectif politique ne vise pas nécessairement la 

promotion d'objectifs d'équité ou d'inclusion sociale, mais l'efficacité de 

politiques de transport et de circulation intégrées au développement 

urbain, ce qui, bien sûr, se répercutera également sur les avantages 

sociaux.

Étant donné que la population à faible revenu se trouve, depuis 

trois décennies, de plus en plus éloignée des services de transport public  

que ce soit par sa faible capacité de paiement, ou que ce soit par la 

précarité de l'offre de transport  et que les transformations du marché du 

travail se répercutent dans les revenus de la population, mais aussi dans ses 

habitudes de déplacement, le contrôle économique des services de 

transport urbain et le financement des modes collectifs devraient revêtir 

une plus grande importance dans les lignes des politiques publiques et 

sociales.

L'institution de la Politique Nationale de Mobilité Urbaine 

Soutenable préconise, bien entendu, la régulation des services de transport 

public et la gestion intégrée des services au sein des aires métropolitaines. 

Toutefois, ce n'est qu'à travers la fixation d'objectifs sociaux et 

l'explication des droits des usagers des réseaux et des services que l'on 

innovera dans le contrôle et la régulation économique des différents modes 

de transport et dans les formes d'appropriation équitable de l'espace public 

viaire.

À l'heure actuelle, l'acceptation de la régulation économique des 

transports publics et la formalisation de contrats de prestation de services 

peuvent déjà être considérées comme une innovation importante.

Silvana 
ZIONI

Architecte et urbaniste ; 
Professeur à la Faculté 

d'architecture et d'urbanisme de 
l'Université Mackenzie ; Titulaire 

d'un doctorat de la FAUUSP ; 
Ancienne collaboratrice de la 

PMSP, de la Sempla, de la 
SPTrans ; Coordinatrice de la 

Planification entre 2001 et 2002, 
Brésil.
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Marie-Hélène 
MASSOT 

 Directrice de recherche à l'Institut 

national de recherche sur les 

transports et leur sécurité 

(INRETS), Laboratoire ville, 

mobilité, transport (LVMT), Cité 

Descartes, Université de Marne-la-

Vallée, France.
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On rappellera en introduction quelques 

grands traits relatifs à la mobilité et à l'usage des 

moyens de transport, ainsi qu'aux coûts et aux 

modes de financement des transports individuels 

et collectifs dans les villes françaises. Il en 

ressort des coûts au voyageur-kilomètre 

nettement plus importants en urbain qu'en 

interurbain pour les différents modes, des coûts 

relatifs entre automobile et transport public 

dépendant beaucoup des tailles de ville et des formes d'urbanisation, un 

financement très largement assuré par l'usager pour l'automobile, peu assuré 

par l'usager direct pour les transports publics sans d'ailleurs que cela ne soit 

une garantie de capacité redistributive du système public. On donnera 

également quelques indications sur l'évolution des inégalités sociales et de la 

pauvreté en France.

Dans un deuxième temps, on s'intéressera aux inégalités de pratiques 

de mobilité, de poids de cette mobilité dans le budget des ménages, et aux 

indices de difficulté d'accès à une mobilité sans souci. On analysera en quoi 

les budgets et projets publics prennent en compte ces différences et  

contribuent ou non à rééquilibrer les disparités de départ entre catégories 

sociales, caractérisées par leur niveau de vie d'une part, par leur localisation 

dans les agglomérations, elle même largement fonction de leurs ressources, 

d'autre part.

Dans un troisième temps, on s'efforcera de représenter les liens entre:

! Injonction à la mobilité, caractéristique des sociétés “modernes 

avancées ”, et développement des systèmes de transport ;

! Forte capacité à la mobilité du plus grand nombre, contribuant aux 

processus de valorisation / dévalorisation des différents espaces 

urbains pour les différentes fonctions (habitat, travail, commerce et 

loisirs) ;

! Difficultés rencontrées dans l'accès aux marchés et fonctions 

urbaines par ceux dont les capacités stratégiques sont plus limitées. 

On abordera notamment la question de l'accès au marché du travail 

dans les grandes métropoles.

Il apparaît alors que 50 ans de progrès continu dans les systèmes de 

transport et dans l'accès croissant aux véhicules individuels, qu'une mobilité 

indiscutablement plus élevée à tous les niveaux de l'échelle sociale, n'ont pas 

éliminé la question sociale dans l'accès aux ressources de la ville. 

En conclusion, on retiendra de ce panorama que les difficultés 

rencontrées ne résultent pas seulement d'un “fonctionnement capitaliste” 

avec des acteurs majeurs aisément identifiables, mais proviennent également 

des stratégies des différentes couches sociales engagées dans des 

mouvements de différenciation les unes par rapport aux autres. On 

s'interrogera alors sur la nature des politiques publiques susceptibles d'être 

mises en œuvre.
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La diminution des tarifs du transport 

collectif urbain est l'un des quatre points 

principaux de l'actuelle Politique Nationale de 

Mobilité Urbaine Soutenable, qui présente, 

comme autre pilier de sa structuration, la 

priorité donnée au transport collectif par 

rapport à l'individuel, la sécurité routière et 

l'accessibilité pour tous : des principes de base 

pour garantir les conditions de mobilité et de 

qualité de vie dans les villes brésiliennes.

Mais il convient de noter que c'est ici la 

réduction des coûts de production du service de transport collectif qui est 

visée et non la réduction des tarifs à l'intention de la demande captive du 

service c'est à dire les usagers à faibles revenus, pour qui le transport 

collectif constitue le principal ou le seul moyen de déplacement et d'accès 

aux équipements urbains et aux opportunités d'emploi.

En d'autres termes, l'objectif politique ne vise pas nécessairement la 

promotion d'objectifs d'équité ou d'inclusion sociale, mais l'efficacité de 

politiques de transport et de circulation intégrées au développement 

urbain, ce qui, bien sûr, se répercutera également sur les avantages 

sociaux.

Étant donné que la population à faible revenu se trouve, depuis 

trois décennies, de plus en plus éloignée des services de transport public  

que ce soit par sa faible capacité de paiement, ou que ce soit par la 

précarité de l'offre de transport  et que les transformations du marché du 

travail se répercutent dans les revenus de la population, mais aussi dans ses 

habitudes de déplacement, le contrôle économique des services de 

transport urbain et le financement des modes collectifs devraient revêtir 

une plus grande importance dans les lignes des politiques publiques et 

sociales.

L'institution de la Politique Nationale de Mobilité Urbaine 

Soutenable préconise, bien entendu, la régulation des services de transport 

public et la gestion intégrée des services au sein des aires métropolitaines. 

Toutefois, ce n'est qu'à travers la fixation d'objectifs sociaux et 

l'explication des droits des usagers des réseaux et des services que l'on 

innovera dans le contrôle et la régulation économique des différents modes 

de transport et dans les formes d'appropriation équitable de l'espace public 

viaire.

À l'heure actuelle, l'acceptation de la régulation économique des 

transports publics et la formalisation de contrats de prestation de services 

peuvent déjà être considérées comme une innovation importante.

Silvana 
ZIONI

Architecte et urbaniste ; 
Professeur à la Faculté 

d'architecture et d'urbanisme de 
l'Université Mackenzie ; Titulaire 

d'un doctorat de la FAUUSP ; 
Ancienne collaboratrice de la 

PMSP, de la Sempla, de la 
SPTrans ; Coordinatrice de la 

Planification entre 2001 et 2002, 
Brésil.
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transports et leur sécurité 

(INRETS), Laboratoire ville, 

mobilité, transport (LVMT), Cité 

Descartes, Université de Marne-la-

Vallée, France.



Lundi 28 Mars [après-midi]

De nouveaux services de mobilités destinés à 
accroître les capacités de mobilité des 

populations les plus défavorisées en matière de 
transport. Les innovations fonctionnelles

Les insuffisances des transports collectifs 
traditionnels amènent dans nos deux pays à 

concevoir des solutions innovantes qui 
permettent  d'assurer la mobilité de 

populations pauvres non desservies par les 
transports collectifs. Le manque de 

transports collectifs ou l'inadéquation de 
l'offre renforce encore la précarité de 

certaines populations non motorisées. 
Quelles initiatives, qu'elles soient issues du 
secteur public, du secteur marchand ou du 
secteur associatif ou d'initiatives privées, 

peuvent renouveler le traitement des 
mobilités des populations en difficulté en 
vue d'accroître leur capacité de mobilité ?

Animation: Elza CASTRO
Secrétaire Exécutive de l'Institut pour la ville en 

mouvement-Brésil (IVM-Brasil), Brésil.

Table Ronde 2
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Au travers des questions sociales, 

économiques, financières et techniques qu'elles 

soulèvent, les politiques tarifaires ont toujours 

constitué un champ d'innovation important 

dans le monde des transports publics urbains. 

Dans les transports publics urbains franciliens, 

la création d'aides à la mobilité remonte aux 

années 70 avec la Carte Orange qui est 

progressivement devenue un titre « social ».  Par la suite, d'autres titres de 

transport (Carte Solidarité Transport, Chèques mobilité…) ont vu le jour 

pour répondre à des situations de précarité financière ou de pauvreté. 

Le principe de la tarification sociale n'est apparu que plus 

récemment associé à la question de l'effet ségrégatif du coût des 

déplacements et à l'accent mis sur la prévention de l'exclusion. Les 

politiques tarifaires tentent alors de s'adapter à des réalités sociales en 

constante évolution. Les réponses ne peuvent donc être uniquement 

tarifaires, elles nécessitent aussi de développer des approches 

complémentaires de pédagogie de la mobilité et de respect de règles de 

civilité.

Au global, une réduction du coût du voyage a été permise grâce aux 

compensations tarifaires pratiquées par les Autorités Organisatrices des 

Transports Urbains. Toutefois, au vu des sommes engagées, ces politiques 

tarifaires ouvrent le débat sur le financement des transports publics urbains 

et sur les modes de régulation à mettre en place pour garantir une 

tarification équitable, fondée sur un principe de justice.

Dominique 
LAOUSSE  

Chargé de mission à la Régie 

Autonome des Transports Parisiens 

(RATP), France.
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Lundi 28 Mars [après-midi]

De nouveaux services de mobilités destinés à 
accroître les capacités de mobilité des 

populations les plus défavorisées en matière de 
transport. Les innovations fonctionnelles

Les insuffisances des transports collectifs 
traditionnels amènent dans nos deux pays à 

concevoir des solutions innovantes qui 
permettent  d'assurer la mobilité de 

populations pauvres non desservies par les 
transports collectifs. Le manque de 

transports collectifs ou l'inadéquation de 
l'offre renforce encore la précarité de 

certaines populations non motorisées. 
Quelles initiatives, qu'elles soient issues du 
secteur public, du secteur marchand ou du 
secteur associatif ou d'initiatives privées, 

peuvent renouveler le traitement des 
mobilités des populations en difficulté en 
vue d'accroître leur capacité de mobilité ?

Animation: Elza CASTRO
Secrétaire Exécutive de l'Institut pour la ville en 

mouvement-Brésil (IVM-Brasil), Brésil.
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Au travers des questions sociales, 

économiques, financières et techniques qu'elles 

soulèvent, les politiques tarifaires ont toujours 

constitué un champ d'innovation important 

dans le monde des transports publics urbains. 

Dans les transports publics urbains franciliens, 

la création d'aides à la mobilité remonte aux 

années 70 avec la Carte Orange qui est 

progressivement devenue un titre « social ».  Par la suite, d'autres titres de 

transport (Carte Solidarité Transport, Chèques mobilité…) ont vu le jour 

pour répondre à des situations de précarité financière ou de pauvreté. 

Le principe de la tarification sociale n'est apparu que plus 

récemment associé à la question de l'effet ségrégatif du coût des 

déplacements et à l'accent mis sur la prévention de l'exclusion. Les 

politiques tarifaires tentent alors de s'adapter à des réalités sociales en 

constante évolution. Les réponses ne peuvent donc être uniquement 

tarifaires, elles nécessitent aussi de développer des approches 

complémentaires de pédagogie de la mobilité et de respect de règles de 

civilité.

Au global, une réduction du coût du voyage a été permise grâce aux 

compensations tarifaires pratiquées par les Autorités Organisatrices des 

Transports Urbains. Toutefois, au vu des sommes engagées, ces politiques 

tarifaires ouvrent le débat sur le financement des transports publics urbains 

et sur les modes de régulation à mettre en place pour garantir une 

tarification équitable, fondée sur un principe de justice.

Dominique 
LAOUSSE  

Chargé de mission à la Régie 

Autonome des Transports Parisiens 

(RATP), France.
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Les concepts de Gestion de la Mobilité (UE) et de 

Gestion de la Demande en Transport (USA) sont utilisés 

depuis quelques décennies par différents pays. D'une 

manière générale, on cherche à optimiser l'utilisation du 

faible espace viaire urbain, à réduire les impacts 

environnementaux, à promouvoir des formes alternatives 

de déplacements et à garantir une meilleure qualité de vie 

aux habitants des centres urbains.

Dans le cas du Brésil, cela ne fait que deux ans, avec la création du 

Ministère de la Ville, que ce concept est diffusé d'une manière effective. 

Jusqu'alors, seules des initiatives isolées et des études et projets développés par 

des Universités et des groupes de recherche abordaient globalement ce thème.

En 2001-2002, le Centre de Planification Stratégique des Transports de la 

COPPE/UFRJ (PLANET) a développé, pour l'Agence Nationale du Pétrole 

(ANP) une recherche détaillée (première étude de cette nature à être développée 

au Brésil) qui visait à évaluer le potentiel d'utilisation des concepts et de la 

philosophie de la Gestion de la Mobilité au Brésil, ainsi que ses impacts sur 

l'économie en énergie. Les résultats ont montré un niveau élevé d'économie 

d'énergie à partir d'initiatives peu coûteuses et aisées à mettre en oeuvre.

Actuellement, quelques lignes de recherche sur ce thème sont financées 

dans le pays par des organismes de soutien au développement scientifique et 

technologique comme les CNPq, FINEP et FAPERJ, entre autres. On peut noter 

ainsi, par exemple, quelques recherches développées au sein de l'UFRJ, 

notamment : “système de traçage pour les opérations de services spéciaux de 

transports”, qui a pour objectif d'appliquer les concepts de Gestion de la Mobilité 

en les associant à l'offre de services spéciaux de transport collectif urbain, et 

“Etude de routage en temps réel appliqué au transport alternatif avec l'appui de 

systèmes de transport intelligent”, où la technologie est associée au concept de 

Gestion de la Mobilité, en promouvant l'utilisation du transport collectif de 

qualité auprès d'un groupe spécifique d'usagers. La première étude fait l'objet 

d'un programme de recherche financé par le CNPq, le FINEP et le FAPERJ, alors 

que le second fait l'objet d'une thèse de doctorat, financée par le CNPq, qui 

devrait être achevée vers la fin de l'année 2005.

Les perspectives futures de ces recherches au Brésil, basées sur le concept 

de Gestion de la Mobilité, sont grandes et devront contribuer à une amélioration 

de la qualité de vie dans différentes villes du pays. Beaucoup d'enseignements 

ont déjà été tirés des pays qui travaillent sur cette notion depuis plus longtemps, 

et il existe aujourd'hui au Brésil une structure capable de développer et de mettre 

en oeuvre des stratégies spécifiques et originales, compatibles avec les 

caractéristiques et la culture de nos villes. Il paraît évident que l'amélioration de 

la qualité des services de transport public, l'intégration de l'opération des 

différents modes, la rationalisation de l'usage de la voiture particulière et 

l'incitation à des formes de déplacements moins génératrices d'impacts 

environnementaux, devront figurer dans l'agenda des urbanistes et des 

planificateurs du pays.

Ronaldo 
BALASSIANO  

Professeur Adjoint du Centre de 

Planification Stratégique de Transport  

PLANET - Programme d'Ingénierie de 

Transport à l'Université fédérale de 

Rio de Janeiro, Brésil.

 

 Les villes et métropoles mondiales 

sont aujourd'hui confrontées à des 

changements liés aux nouvelles formes de 

développement économique qui affectent les 

sociétés urbaines. L'impact de ces 

modifications est différent selon les 

contextes locaux et nationaux et entre le 

Nord et le Sud. Les nouvelles exclusions urbaines s'accompagnent d'une 

mobilité résidentielle qui tend à éloigner de nombreux citadins des 

opportunités d'emplois et des activités du centre des métropoles.

Ceci soulève quelques questions sur les tendances actuelles de la 

mobilité quotidienne dans nos pays. 

La question importante est celle de la réduction de la part modale 

du transport collectif à São Paulo (70% en 1970, 48% en 2003). Cette 

tendance risque de se généraliser dans les grandes villes brésiliennes. On 

assiste même à la stagnation des niveaux de mobilité pour tous les modes 

depuis ces dernières décennies, touchant même l'automobile qui jouit 

pourtant des privilèges des politiques gouvernementales. 

Un autre thème qui attire notre attention concerne l'immobilité des 

populations à faible revenu, qui ne peuvent réaliser aucune activité avec 

les modes motorisés et qui se trouvent emprisonnées dans leurs quartiers. 

Rappelons que 37 millions de Brésiliens n'ont pas accès au transport 

collectif du fait d'un revenu insuffisant (IPEA/IBGE). Ces populations 

n'ont accès qu'à des services locaux  (école primaire, centres de santé, 

églises …) ce qui les exclut des services de qualité offerts par la 

métropole. D'autres couches sociales, au Brésil, demeurent captives des 

transports collectifs ou non motorisés, en raison de leurs faibles revenus.

L'utilisation de la communication électronique (téléphones 

portables et internet) qui s'est étendue à toutes les couches sociales se 

présente comme une alternative pour l'accès au savoir, à l'éducation et à 

l'emploi. La diffusion de l'accès aux nouvelles communications, par le 

marché ou par l'initiative des pouvoirs publics, préfigurent-elles alors des 

modifications substantielles de la mobilité quotidienne ?

Travailler sur l'intégration sociale nécessite que l'on aille au-delà 

des politiques tarifaires compensatoires, comme le tarif unique, et que l'on 

cherche d'autres dimensions qui incluent, comme alternatives possibles, 

des mesures de restriction de l'utilisation de l'automobile, de qualification 

des services et des loisirs en périphéries, de définition de tarifs horaires, 

par jour de semaine, par type de véhicules, par tranches de revenus des 

usagers, d'élimination des gratuités payées par les usagers et des gratuités 

le dimanche.

Nazareno 
Stanislau 

AFFONSO   

Président Nationale des Transports 

Publics ; Coordinateur du Mouvement 

National au Droit au Transport Public de 

Qualité pour Tous, Brésil.
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en oeuvre des stratégies spécifiques et originales, compatibles avec les 

caractéristiques et la culture de nos villes. Il paraît évident que l'amélioration de 

la qualité des services de transport public, l'intégration de l'opération des 

différents modes, la rationalisation de l'usage de la voiture particulière et 

l'incitation à des formes de déplacements moins génératrices d'impacts 
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portables et internet) qui s'est étendue à toutes les couches sociales se 

présente comme une alternative pour l'accès au savoir, à l'éducation et à 

l'emploi. La diffusion de l'accès aux nouvelles communications, par le 

marché ou par l'initiative des pouvoirs publics, préfigurent-elles alors des 

modifications substantielles de la mobilité quotidienne ?

Travailler sur l'intégration sociale nécessite que l'on aille au-delà 

des politiques tarifaires compensatoires, comme le tarif unique, et que l'on 

cherche d'autres dimensions qui incluent, comme alternatives possibles, 

des mesures de restriction de l'utilisation de l'automobile, de qualification 

des services et des loisirs en périphéries, de définition de tarifs horaires, 
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Les expériences de transports informels, principalement à travers le 

transport clandestin (vans, combis), dans un premier temps, ont amené les 

entreprises et les pouvoirs publics à appréhender la précarité du service. 

Mais elles constituent aujourd'hui des entraves à la constitution d'un réseau 

efficace de transport public de qualité. De plus des expériences comme 

celles  des moto-taxis ont, dans les moyennes et grandes villes, été 

responsables d'un accroissement du nombre de morts et de blessés dans la 

circulation.

Le défi de ce changement a été relevé au Brésil à travers le MDT  

Mouvement National pour le Droit au Transport Public de Qualité pour 

tous, qui depuis un an et demi, compte presque 500 entités représentatives 

des mouvements sociaux de travailleurs, des organismes publics, des 

organisations non gouvernementales, des entités représentatives de 

l'industrie du transport, des entreprises métro-ferroviaires et des opérateurs 

privés de bus, et a construit un corpus d'idées et de propositions, tout en 

agissant avec un Front Parlementaire du Transport Public de plus de 150 

députés, qui lutte pour la mise sur l'agenda économique et social du 

transport public au Brésil, de manière à obtenir des ressources 

permanentes et à permettre l'accès au transport public aux populations qui 

se trouvent en dessous du seuil de pauvreté.

Depuis 25 ans, les spécialistes 

parlent du transport à la demande. Le 

sujet pointe toujours son nez dans le 

cadre de quelques colloques, revues ou magazines. Des réalisations 

concrètes apparaissent ça et là, elles aussi, à l'occasion. Mais de ces 

propos, de ces réalisations se dégage toujours l'idée que le transport à la 

demande est en fait une fausse bonne idée, quelque chose de séduisant 

mais qui ne débouchera jamais. Du reste, les opérateurs « classiques » du 

domaine - les élus locaux, les groupes du génie urbain et leurs filiales - ne 

s'y engagent pas, consacrant tous leurs efforts à l'équipement en métro et 

tramway des cœurs de ville.

C'est d'un autre côté qu'arrivent les innovations. Depuis quelques 

années, des associations d'insertion sociale et professionnelle, des centres 

sociaux créent des dispositifs d'aide à la mobilité à destination de 

populations précaires : femmes isolées, personnes issues de l'immigration, 

jeunes sans qualification, habitants d'un milieu rural dépourvu de 

transports collectifs.

Ces innovations sont multiples : le transport à la demande mais 

aussi le taxi social, le prêt ou la location de deux roues, de voitures et de 

camionnettes, le co-voiturage et la voiture partagée. Elles émergent 

partout, en cœur de ville, dans le péri-urbain comme le milieu rural ; elles 

se comptent par centaines aujourd'hui et font écho à des initiatives du 

même type observables en Belgique ou aux Etats-Unis.

Ces démarches éclairent d'un jour nouveau les enjeux actuels de la 

mobilité, sur les plans notamment du droit du transport, de la définition du 

service public ou encore des modes d'organisation de la mobilité dans le 

péri-urbain. Dans quelle mesure ces initiatives marginales peuvent-elle 

renouveler le traitement des mobilités ?

Eric LE 
BRETON

Maître de conférence à l'Université 

Rennes 2, Département de sociologie ; 

Chercheur au Laboratoire Rennes 

Espaces Géographiques et Sociétés 

(RESO) ; Directeur scientifique du 

programme « Mobilités pour l'insertion » 

de l'Institut pour la ville en mouvement,  

France.
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transport clandestin (vans, combis), dans un premier temps, ont amené les 

entreprises et les pouvoirs publics à appréhender la précarité du service. 

Mais elles constituent aujourd'hui des entraves à la constitution d'un réseau 

efficace de transport public de qualité. De plus des expériences comme 

celles  des moto-taxis ont, dans les moyennes et grandes villes, été 

responsables d'un accroissement du nombre de morts et de blessés dans la 

circulation.

Le défi de ce changement a été relevé au Brésil à travers le MDT  

Mouvement National pour le Droit au Transport Public de Qualité pour 

tous, qui depuis un an et demi, compte presque 500 entités représentatives 
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l'industrie du transport, des entreprises métro-ferroviaires et des opérateurs 

privés de bus, et a construit un corpus d'idées et de propositions, tout en 
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députés, qui lutte pour la mise sur l'agenda économique et social du 

transport public au Brésil, de manière à obtenir des ressources 

permanentes et à permettre l'accès au transport public aux populations qui 

se trouvent en dessous du seuil de pauvreté.

Depuis 25 ans, les spécialistes 

parlent du transport à la demande. Le 

sujet pointe toujours son nez dans le 

cadre de quelques colloques, revues ou magazines. Des réalisations 

concrètes apparaissent ça et là, elles aussi, à l'occasion. Mais de ces 

propos, de ces réalisations se dégage toujours l'idée que le transport à la 

demande est en fait une fausse bonne idée, quelque chose de séduisant 

mais qui ne débouchera jamais. Du reste, les opérateurs « classiques » du 

domaine - les élus locaux, les groupes du génie urbain et leurs filiales - ne 

s'y engagent pas, consacrant tous leurs efforts à l'équipement en métro et 

tramway des cœurs de ville.

C'est d'un autre côté qu'arrivent les innovations. Depuis quelques 

années, des associations d'insertion sociale et professionnelle, des centres 

sociaux créent des dispositifs d'aide à la mobilité à destination de 

populations précaires : femmes isolées, personnes issues de l'immigration, 

jeunes sans qualification, habitants d'un milieu rural dépourvu de 

transports collectifs.

Ces innovations sont multiples : le transport à la demande mais 

aussi le taxi social, le prêt ou la location de deux roues, de voitures et de 

camionnettes, le co-voiturage et la voiture partagée. Elles émergent 

partout, en cœur de ville, dans le péri-urbain comme le milieu rural ; elles 

se comptent par centaines aujourd'hui et font écho à des initiatives du 

même type observables en Belgique ou aux Etats-Unis.

Ces démarches éclairent d'un jour nouveau les enjeux actuels de la 

mobilité, sur les plans notamment du droit du transport, de la définition du 

service public ou encore des modes d'organisation de la mobilité dans le 

péri-urbain. Dans quelle mesure ces initiatives marginales peuvent-elle 

renouveler le traitement des mobilités ?

Eric LE 
BRETON

Maître de conférence à l'Université 

Rennes 2, Département de sociologie ; 

Chercheur au Laboratoire Rennes 

Espaces Géographiques et Sociétés 

(RESO) ; Directeur scientifique du 
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de l'Institut pour la ville en mouvement,  

France.

T
ab

le
 R

on
de

 2
D

e 
no

u
ve

au
x

 s
er

v
ic

es
 d

e 
m

o
bi

li
té

s 
de

st
in

és
 à

 a
cc

ro
ît

re
 

le
s 

ca
pa

ci
té

s 
de

 m
o

bi
li

té
 d

es
 p

o
pu

la
ti

on
s 

le
s 

pl
u

s 
dé

fa
vo

ri
sé

es
 e

n
 m

at
iè

re
 d

e 
tr

an
sp

or
t.

 L
es

 i
n

no
va

ti
o

ns
 

fo
nc

ti
on

n
el

le
s.

Lu
nd

i 2
8 

M
ar

s
T

ab
le

 R
on

de
 2

D
e 

no
u

ve
au

x
 s

er
v

ic
es

 d
e 

m
o

bi
li

té
s 

de
st

in
és

 à
 a

cc
ro

ît
re

 
le

s 
ca

pa
ci

té
s 

de
 m

o
bi

li
té

 d
es

 p
o

pu
la

ti
on

s 
le

s 
pl

u
s 

dé
fa

vo
ri

sé
es

 e
n

 m
at

iè
re

 d
e 

tr
an

sp
or

t.
 L

es
 i

n
no

va
ti

o
ns

 
fo

nc
ti

on
n

el
le

s.

[a
p
rè

s-
m

id
i]

Lu
nd

i 2
8 

M
ar

s
[a

p
rè

s-
m

id
i]



Lu
nd

i 2
8 

M
ar

s
T

ab
le

 R
on

de
 2

D
e 

no
u

ve
au

x
 s

er
v

ic
es

 d
e 

m
o

bi
li

té
s 

de
st

in
és

 à
 a

cc
ro

ît
re

 
le

s 
ca

pa
ci

té
s 

de
 m

o
bi

li
té

 d
es

 p
o

pu
la

ti
on

s 
le

s 
pl

u
s 

dé
fa

vo
ri

sé
es

 e
n

 m
at

iè
re

 d
e 

tr
an

sp
or

t.
 L

es
 i

n
no

va
ti

o
ns

 
fo

nc
ti

on
n

el
le

s.

[a
p
rè

s-
m

id
i]

16 17

 

Les transports publics urbains relèvent 

essentiellement d'un mode de gestion par 

l'offre, établi par enquête de flux de 

voyageurs. Ce système a fait ses preuves 

mais rencontre deux types de difficultés, la 

variation ou variabilité de la demande de déplacements et la dispersion 

géographique des zones à forts flux de déplacements et celles à flux 

faibles.

Les transports dits « à la demande » tentent justement de palier 

ces difficultés et se développent fortement grâce à l'extraordinaire 

capacité d'analyse de la demande due aux technologies de la 

communication, du marketing et aux systèmes de planification. La 

conjonction de ces trois éléments permet effectivement d'accélérer le 

processus de compréhension de la demande et de réduire 

significativement le temps entre l'apparition d'une demande et celle de 

l'organisation de l'offre et augmenter le taux d'usage des véhicules de 

transport. Des exemples montreront la performance des systèmes 

actuels en France, en Europe et aux USA, mais aussi leurs limites.

Connaître la demande, augmenter la productivité du transport 

lui-même et satisfaire la clientèle par une bonne qualité de services 

constituent les 3 axes de travail qui peuvent relancer le marché du 

transport collectif et le rendre plus compétitif face à l'automobile 

individuelle. En y ajoutant l'efficacité énergétique et environnementale 

propre au transport collectif, on voit toute la force de l'enjeu : Satisfaire 

une demande de mobilité durable dans un meilleur respect de 

l'environnement.   

Claude 
ARNAUD   

Directeur de la Recherche, de 

l'Innovation et du Marketing de 

Connex ; Président du  Groupe 2 - 

Service de la mobilité- au Programme 

National de Recherche Interministériel 

sur les transports / recherche et 

innovation sur les transports terrestres 

(PREDIT) , France.

Organisation métropolitaine, intégrations 
intermodales, inégalités sociales et territoriales. 

Les innovations institutionnelles
L'organisation des institutions publiques 

au niveau métropolitain est très différente 
dans nos pays respectifs. Sur le plan des 

transports, il n'existe pas d'Autorités 
Organisatrices des Transports au Brésil 

alors qu'il en existe en France ; les 
compétences des collectivités territoriales 
sont très différentes et elles sont en cours 

de modification dans nos pays. Au-delà 
des questions strictement institutionnelles 

le problème est de comprendre le lien 
entre structures institutionnelles, 

définition des périmètres d'action et 
organisation des systèmes de transports. 

La conception de l'intermodalité, la 
définition de la place de l'automobile, la 

lutte contre les inégalités face à la 
mobilité, sont quelques uns des enjeux qui 

pourraient être abordés dans cette 
perspective.

Animation: Francis GODARD
Professeur à l'Université de Marne-la-Vallée ; 

Responsable du Master « Cité et Mobilité » 
Université de Marne-la-Vallée, Ecole 

Nationale des Ponts et Chaussées, 
Université Paris 8, Université Paris 12 ;  

Chercheur au Laboratoire « Ville, Mobilité, 
Transports », Université de Marne-la-Vallée, 

Ecole Nationale des Ponts et Chaussées, 
Institut national de Recherche sur les 

Transports et leur Sécurité ; Membre du 
comité scientifique de la chaire de l'Institut 

pour la ville en mouvement, France.

Mardi 29 Mars
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Le gouvernement brésilien a créé en janvier 2003 le Ministère 

des Villes, qui a pour objectif de formuler les politiques 

nationales du logement, de l'environnement et de la mobilité 

urbaine, qui ont  un impact important dans le développement 

urbain des villes. Afin d'élaborer et de mettre en oeuvre la 

politique de mobilité urbaine, le Secrétariat National des 

Transports et de la Mobilité Urbaine - SeMob - a été créé, et la 

CBTU  Compagnie Brésilienne de Trains Urbains, qui 

auparavant était intégrée au Ministère des Transports, ainsi que 

le Denatran  Département National du Trafic, qui était rattaché 

au Ministère de la Justice, ont été incorporés au Ministère des 

Villes.

Le Ministère des Villes a pour objectif d'élargir la vision prédominante des problèmes 

de circulation, de manière à y intégrer les dimensions économiques et sociales non 

considérées habituellement. Il s'agit de reconnaître l'existence d'une crise de la mobilité, 

principalement dans les grands centres urbains, qui englobe les questions du transport public 

et du trafic routier, et qui exige des solutions qui aillent au-delà d'une analyse fragmentée.

La SeMob a formulé et débattu le concept de Mobilité Urbaine Soutenable afin de 

répondre à la crise de la mobilité à laquelle les grands centres urbains font face en raison, 

entre autres, de l'inadéquation des réseaux de transport collectif, de la chute des revenus de la 

population, des niveaux tarifaires élevés et du modèle de circulation urbaine centré sur 

l'automobile. Il faut également noter que l'approche du problème demeure fragmentée, ce qui 

se traduit par des politiques distinctes des transports et de la circulation et qu'elle occulte 

dans la plupart des cas l'usage et l'occupation du sol, ainsi que les aspects sociaux de la 

mobilité urbaine.

La Mobilité Urbaine Soutenable est présentée comme le résultat d'un ensemble de 

politiques de transport et de  circulation ayant pour objectif de permettre un accès large et 

démocratique à l'espace urbain, grâce à une plus grande priorité donnée aux modes non 

motorisés et collectifs, de manière effective, permettant l'intégration de tous et, 

écologiquement soutenable - une priorité basée sur la circulation des personnes et non des 

véhicules¹.

Le Secrétariat cherche également à établir une nouvelle vision du financement des 

infrastructures en faveur de la mobilité urbaine, en considérant à la fois l'utilisation des 

modes adéquats et ses différentes demandes. Il s'agit également d'inciter les municipalités à 

développer de nouveaux mécanismes de financement pour l'implantation des infrastructures 

nécessaires à la mobilité urbaine, sur la base du Statut de la Ville, loi fédérale établissant les 

conditions pour que l'entité urbaine assure sa fonction sociale.

Deux programmes ont été lancés par la SeMob pour permettre la diffusion de cette 

nouvelle approche de la mobilité urbaine. Le Programme Brésilien d'Accessibilité Urbaine  

“Brésil Accessible”  met à disposition différents instruments pour que les Etats et les 

municipalités développent des actions tournées vers l'accessibilité des transports publics, des 

édifices et des espaces de circulation aux personnes à mobilité réduite et aux personnes 

âgées. Le “Vélo Brésil”  Programme Brésilien de Mobilité par la Bicyclette  vise à stimuler 

l'utilisation et la circulation du vélo, intégré aux modes collectifs de transport.

Ce travail vise à présenter l'ensemble des actions que la SeMob développe 

actuellement en faveur de la consolidation d'une nouvelle vision de la ville qui prenne en 

compte l'ensemble des nécessités de déplacements des personnes, à travers la mise en oeuvre 

de la Mobilité Urbaine Soutenable.
Référence
1  Concept défini par Alexandre de Ávila Gomide, Antônio Maurício Ferreira Neto e Renato Boareto, in : Boareto, R.  “A 

èmeMobilidade Urbana Sustentável” ,  Revista dos Transportes Públicos, n° 25, 3  trimestre 2003
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José Carlos 
XAVIER   

Secretaire National des Transports  et de la 

Mobilité Urbaine
Ministère des Villes, Brésil

Renato BOARETO
Directeur de la Mobilité Urbaine

Secrétariat National des Transports et de la 
Mobilité Urbaine

Ministère des Villes, Brésil

èmeD'un simple lieu-dit à la fin du XIX  siècle, au 

croisement des routes pour le Chemin vers la Mer 
ème(“Caminho do Mar”), São Paulo est devenue, au XX  

siècle, une forte ville industrielle puis une métropole 

mondiale de services avec, actuellement, presque 19 

millions d'habitants.

Sur une surface de 1500 km² représentant le territoire de la capitale résident 10,8 

millions de personnes. 5 millions de véhicules de types divers y circulent sur 150 000 

kilomètres de voies, dont 15 000 bus de transport public, 30 000 taxis. Il existe 

également 58  kilomètres de lignes de métro et 92 kilomètres de chemins de fer urbains à 

l'intérieur des limites municipales.

Au sein de la région métropolitaine, 30 millions de voyages sont effectués 

quotidiennement, dont 20 millions pour les modes motorisés, la moitié de ces derniers 

représentant le transport collectif. Par ailleurs, la part du transport public est en déclin 

sur ces dernières décennies. La durée moyenne des voyages quotidiens est d'une heure, 

alors qu'il est de 27 minutes pour les automobiles. L'augmentation des coûts 

opérationnels des transports collectifs implique un tarif de 0.70 $ US, une dépense 

seulement atténuée par le fait que le billet peut être utilisé pendant deux heures même si 

l'on se déplace sur des lignes différentes. L'adoption de cette modalité de tarif a réduit 

l'effet de ségrégation provoqué par le coût de l'utilisation du transport pour les 

populations pauvres, obligées de s'éloigner là où la valeur des terrains est moindre.

Le transport et le trafic sur le territoire municipal sont gérés par le Secrétariat 

Municipal des Transports, sous le contrôle de la Compagnie d'Ingénierie du Trafic  CET 

et de l'entreprise municipale publique de bus  SPTrans. En 2004, un changement 

important a été engagé dans les transports collectifs avec l'adoption d'une carte 

électronique pour le paiement des billets, la construction de couloirs exclusivement 

réservés aux bus, des terminaux “intelligents” comprenant un centre de contrôles 

opérationnels. La continuité de ce programme d'amélioration des transports collectifs 

consiste en l'implantation de nouveaux couloirs préférentiels pour les bus et en un 

traitement de l'espace viaire central. La restructuration des lignes est en cours de 

réalisation pour 8 aires géographiques au sein desquelles les anciens opérateurs 

autonomes ont été réorganisés en coopératives. L'intégration du transport entre le 

système municipal de bus et le réseau métro-ferroviaire métropolitain sera mise en 

oeuvre cette année, en attendant une prochaine intégration des autres lignes de transport 

collectif par adhésion des nombreuses autorités administratives existant dans les 29 

municipalités de la région métropolitaine.

Le programme de transport du Secrétariat concerne en outre la logistique des 

marchandises en ville et de la sécurité des piétons, considérées avec la même importance 

que le transport collectif. En ce qui concerne le trafic, une action stratégique de 

requalification intégrale de 10 % du réseau viaire actuel est programmée.

L'une des particularités de la structure de l'administration publique brésilienne, 

comme dans quelques autres pays, est l'existence de trois niveaux de gouvernement, 

avec des attributions définies par la Constitution. Pour le transport, l'environnement et 

l'utilisation du sol, le gouvernement fédéral établit des lignes directrices. Il existe un 

Ministère spécifique pour les affaires urbaines. Les municipalités ont pour rôle de 

réglementer la circulation, la prestation des services de transport public et l'occupation et 

utilisation du sol. Les responsabilités de chaque Etat sont définies par une compétence 

résiduelle, notamment, pour ce qui est du transport, la fiscalisation de la flotte des 

véhicules et, de manière non exclusive, les impacts environnementaux. Chaque Etat a 

également pour fonction d'organiser et promouvoir les services d'échelle métropolitaine.

Frederico 
BUSSINGER   

Secrétaire des Transports à la 

Municipalité de São Paulo, Brésil.
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Le gouvernement brésilien a créé en janvier 2003 le Ministère 

des Villes, qui a pour objectif de formuler les politiques 

nationales du logement, de l'environnement et de la mobilité 

urbaine, qui ont  un impact important dans le développement 

urbain des villes. Afin d'élaborer et de mettre en oeuvre la 

politique de mobilité urbaine, le Secrétariat National des 

Transports et de la Mobilité Urbaine - SeMob - a été créé, et la 

CBTU  Compagnie Brésilienne de Trains Urbains, qui 

auparavant était intégrée au Ministère des Transports, ainsi que 

le Denatran  Département National du Trafic, qui était rattaché 

au Ministère de la Justice, ont été incorporés au Ministère des 

Villes.

Le Ministère des Villes a pour objectif d'élargir la vision prédominante des problèmes 

de circulation, de manière à y intégrer les dimensions économiques et sociales non 

considérées habituellement. Il s'agit de reconnaître l'existence d'une crise de la mobilité, 

principalement dans les grands centres urbains, qui englobe les questions du transport public 

et du trafic routier, et qui exige des solutions qui aillent au-delà d'une analyse fragmentée.

La SeMob a formulé et débattu le concept de Mobilité Urbaine Soutenable afin de 

répondre à la crise de la mobilité à laquelle les grands centres urbains font face en raison, 

entre autres, de l'inadéquation des réseaux de transport collectif, de la chute des revenus de la 

population, des niveaux tarifaires élevés et du modèle de circulation urbaine centré sur 

l'automobile. Il faut également noter que l'approche du problème demeure fragmentée, ce qui 

se traduit par des politiques distinctes des transports et de la circulation et qu'elle occulte 

dans la plupart des cas l'usage et l'occupation du sol, ainsi que les aspects sociaux de la 

mobilité urbaine.

La Mobilité Urbaine Soutenable est présentée comme le résultat d'un ensemble de 

politiques de transport et de  circulation ayant pour objectif de permettre un accès large et 

démocratique à l'espace urbain, grâce à une plus grande priorité donnée aux modes non 

motorisés et collectifs, de manière effective, permettant l'intégration de tous et, 

écologiquement soutenable - une priorité basée sur la circulation des personnes et non des 

véhicules¹.

Le Secrétariat cherche également à établir une nouvelle vision du financement des 

infrastructures en faveur de la mobilité urbaine, en considérant à la fois l'utilisation des 

modes adéquats et ses différentes demandes. Il s'agit également d'inciter les municipalités à 

développer de nouveaux mécanismes de financement pour l'implantation des infrastructures 

nécessaires à la mobilité urbaine, sur la base du Statut de la Ville, loi fédérale établissant les 

conditions pour que l'entité urbaine assure sa fonction sociale.

Deux programmes ont été lancés par la SeMob pour permettre la diffusion de cette 

nouvelle approche de la mobilité urbaine. Le Programme Brésilien d'Accessibilité Urbaine  

“Brésil Accessible”  met à disposition différents instruments pour que les Etats et les 

municipalités développent des actions tournées vers l'accessibilité des transports publics, des 

édifices et des espaces de circulation aux personnes à mobilité réduite et aux personnes 

âgées. Le “Vélo Brésil”  Programme Brésilien de Mobilité par la Bicyclette  vise à stimuler 

l'utilisation et la circulation du vélo, intégré aux modes collectifs de transport.

Ce travail vise à présenter l'ensemble des actions que la SeMob développe 

actuellement en faveur de la consolidation d'une nouvelle vision de la ville qui prenne en 

compte l'ensemble des nécessités de déplacements des personnes, à travers la mise en oeuvre 

de la Mobilité Urbaine Soutenable.
Référence
1  Concept défini par Alexandre de Ávila Gomide, Antônio Maurício Ferreira Neto e Renato Boareto, in : Boareto, R.  “A 

èmeMobilidade Urbana Sustentável” ,  Revista dos Transportes Públicos, n° 25, 3  trimestre 2003
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kilomètres de voies, dont 15 000 bus de transport public, 30 000 taxis. Il existe 

également 58  kilomètres de lignes de métro et 92 kilomètres de chemins de fer urbains à 

l'intérieur des limites municipales.

Au sein de la région métropolitaine, 30 millions de voyages sont effectués 

quotidiennement, dont 20 millions pour les modes motorisés, la moitié de ces derniers 

représentant le transport collectif. Par ailleurs, la part du transport public est en déclin 

sur ces dernières décennies. La durée moyenne des voyages quotidiens est d'une heure, 

alors qu'il est de 27 minutes pour les automobiles. L'augmentation des coûts 

opérationnels des transports collectifs implique un tarif de 0.70 $ US, une dépense 

seulement atténuée par le fait que le billet peut être utilisé pendant deux heures même si 

l'on se déplace sur des lignes différentes. L'adoption de cette modalité de tarif a réduit 

l'effet de ségrégation provoqué par le coût de l'utilisation du transport pour les 

populations pauvres, obligées de s'éloigner là où la valeur des terrains est moindre.

Le transport et le trafic sur le territoire municipal sont gérés par le Secrétariat 

Municipal des Transports, sous le contrôle de la Compagnie d'Ingénierie du Trafic  CET 

et de l'entreprise municipale publique de bus  SPTrans. En 2004, un changement 

important a été engagé dans les transports collectifs avec l'adoption d'une carte 

électronique pour le paiement des billets, la construction de couloirs exclusivement 

réservés aux bus, des terminaux “intelligents” comprenant un centre de contrôles 

opérationnels. La continuité de ce programme d'amélioration des transports collectifs 

consiste en l'implantation de nouveaux couloirs préférentiels pour les bus et en un 

traitement de l'espace viaire central. La restructuration des lignes est en cours de 

réalisation pour 8 aires géographiques au sein desquelles les anciens opérateurs 
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Frederico 
BUSSINGER   

Secrétaire des Transports à la 

Municipalité de São Paulo, Brésil.
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Le discours sur les transports urbains (et 

ces rencontres n'échappent pas à la règle) se 

concentre presque exclusivement sur les 

transports publics urbains. Cet ostracisme de la voiture n'est pas 

raisonnable.

Dans les pays développés, la voiture assure la très grande majorité 

des déplacements urbains (87% en France en 1998 en termes de 

passagers*km). Dans les pays en développement, elle assure une part 

croissante, qui est importante dans des agglomérations comme Sao Paulo 

(50 % des déplacements motorisés mais le chiffre est beaucoup plus bas 

pour les autres agglomérations brésiliennes) ou Buenos Aires (50% 

également).

Les déplacements en véhicules privés présentent en outre trois 

avantages majeurs :

1.  Ils sont beaucoup plus rapides (environ deux fois plus rapides, 

en dépit de la congestion) que les déplacements en transports en 

commun, ce qui représente gains de temps et agrandissement des 

marchés de l'emploi ;

2.  Ils sont beaucoup plus économes pour les finances publiques ; 

alors que les transports en commun sont partout lourdement 

subventionnés par le contribuable, les véhicules privés sont 

généralement des contributeurs nets aux budgets publics;

3.  Ils sont mieux adaptés à l'évolution de la demande : l'étalement 

des villes, dans les pays en développement (particulièrement dans 

les villes brésiliennes) comme dans les pays développés fait que la 

part des déplacements périphérie-périphérie qui se prêtent mal aux 

transports en commun augmente partout rapidement.

Il ne s'agit ni de nier les problèmes posés par les voitures 

particulières, ni le fait qu'une part (non négligeable dans les pays 

développés, importante dans les pays en développement) de la population 

n'a pas accès à la voiture privée. Mais il ne faut pas non plus faire comme 

si la voiture privée n'existait pas ou ne devait pas exister. Il s'agit au 

contraire de voir comment les problèmes posés par les voitures privées 

peuvent être résolus, comment le rôle social et dans certains cas 

économique des transports en commun peut-être assuré à un coût 

soutenable, et comment les différents modes peuvent être articulés.

20 21

Anísio
 BRASILEIRO   

Professeur à l'Université fédérale de 

Pernambuco, Brésil. Rémy 
PRUD'HOMME  

Professeur émérite à l'Université Paris 

12, France.
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La croissance urbaine constitue une des 
ème

principales réalités du XX  siècle. La constitution 

de grandes métropoles (Mexico, 31 millions 

d'habitants, São Paulo, 25,8 millions, Tokyo 24,2 

millions) révèle l'importance du phénomène dit de 

métropolisation. Dans ce contexte la question qui 

se pose aux professionnels de l'urbain  est celle de 

la définition des institutions métropolitaines les plus aptes à gérer les 

déplacements allant au-delà des limites territoriales municipales ?

En effet, les villes se constituent en territoires privilégiés de la mobilité 

urbaine et de multiples formes de déplacements coexistent. Elles sont plus ou 

moins intégrées : Marche à pied, rollers, bicyclettes, mototaxis, véhicules 

semi-collectifs, omnibus, métros, trains de banlieue et régionaux se disputent 

un espace viaire exigu. 

Mais ces flux ne sont pas également ni équitablement distribués, tant du 

point de vue spatial que du point de vue des niveaux de revenus. Ce qui nous 

amène à nous questionner sur les relations entre mobilité et intégration sociale.

Il s'agit ici d'examiner les conditions de déplacements des divers segments de 

la population et leur relation avec la question de l'intégration sociale. Pour 

cela, il convient de développer une approche qui mette en relation : les réseaux 

de transport ; les institutions publiques et privées qui établissent les tutelles et 

la régulation sur les réseaux, et les territoires qui sont plus (ou moins) couverts 

par les réseaux de voies et de technologies véhiculaires. 

A ce propos, le Brésil a accumulé une grande expérience. Depuis les 

années 1970, des organismes métropolitains et municipaux ont été créés pour 

coordonner les transports de voyageurs dans les villes. De là ont surgi 

d'importants organismes de tutelle métropolitains (les Entreprises 

métropolitaines de transports urbains  EMTU à São Paulo, Belo Horizonte, 

Recife) et municipaux (Coordinations de transports urbains à Natal, Porto 

Alegre, Curitiba, etc.). Au cours des années 1990, ce modèle d'organisation 

métropolitain est passé par une période que nous appelons de “crise-

transition”, dans un contexte de changement des habitudes de déplacements, du 

fait de la croissance de l'économie tertiaire et de services, au détriment de la 

base industrielle.

Ainsi, notre intervention vise à apporter de nouveaux éléments pour 

répondre au défi actuel de ce pays, qui est de comprendre la mobilité urbaine 

comme l'un des piliers du développement social (incluant la santé, l'éducation, 

l'emploi, le logement). Pour cela, il est essentiel de concevoir de nouvelles 

formes d'organismes métropolitains, construits démocratiquement et négociés 

entre tous les acteurs publics et privés présents dans les métropoles. A ce 

propos, la confrontation des expériences brésilienne et française de la création 

d'autorités organisatrices (Communautés Urbaines, Districts, Syndicats 

Intercommunaux) apportera certainement de nouveaux éléments de réponse au 

défi de la lute pour la citoyenneté et du développement social, à travers la 

mobilité pour tous.
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La Ville de Stuttgart est la capitale 

du Land de Bade-Wurtemberg et le 

centre de la région de Stuttgart, une 

agglomération urbaine avec une 

population de 2,6 millions d'habitants 

pour 1,4 millions d'emplois. 

La région de Stuttgart est l'une des 

régions européennes les plus exportatrices, essentiellement dans les 

domaines de l'automobile, de l'informatique, des médias, de la 

construction mécanique et des services financiers. Des sociétés comme 

Daimler Chrysler, Porsche et Bosch ont une réputation mondiale. La 

mobilité à Stuttgart s'exprime par un taux de motorisation d'environ 600 

véhicules automobiles pour 1000 habitants et par une proportion 

croissante d'usagers des transports en commun, soit plus d'un million de 

passagers quotidiens actuellement.

La Ville planifie, construit et entretient les rues et les routes sur le 

territoire municipal. Elle est également l'organisme légal chargé d'assurer 

le transport public par des tramways et par autobus. La Ville est 

propriétaire de la société Stuttgarter Straßenbahnen AG, qui exploite les 

transports publics de proximité. Pour les transports en commun dans 

l'agglomération de Stuttgart, on a créé une société des transports en 

commun avec un tarif, un billet et des horaires uniformes. Les membres 

de cette société sont la Région de Stuttgart, la Ville, les Districts, la 

Deutsche Bahn et 40 entreprises privées, qui offrent des lignes des bus.

Pour atteindre l'objectif d'un développement urbain durable, la 

croissance économique doit être découplée de la croissance du trafic. Les 

contraintes sur l'environnement provoquées par le trafic doivent être 

réduites :

- par une meilleure mise en réseau et intégration des moyens de 

transport,

- par un meilleur guidage sur la base d'une centrale de guidage du 

trafic,

- par le recours aux techniques de communication et à la 

logistique pour réduire le trafic,

- par la promotion des voitures et des camions à faibles 

émissions.

Pour réussir un passage plus massif de la voiture aux transports 

en commun, la qualité des transports publics de proximité doit se 

distinguer par la fiabilité, la ponctualité, le confort et la sécurité.

Wolfgang 
SCHUSTER

Maire de la Ville de Stuttgart, Allemagne.

 

L'organisation territoriale des villes 

françaises est fondée sur l'existence de deux 

niveaux : celui de la commune, dont le 

découpage date de la révolution française et celui 

de l'agglomération, plus à l'échelle de 

l'urbanisation réelle depuis la seconde partie du 

XXème siècle.

Une loi récente a consolidé ce niveau de l'agglomération (loi 

Chevènement 1999) en créant trois types d'établissements selon la taille 

des agglomérations. Il s'agit d'établissements publics et non de 

collectivités à part entière (les élus ne sont pas désignés par le suffrage 

direct, mais représentent leurs communes) à qui sont confiés un certain 

nombre de compétences, à géométrie variable. Lorsqu'une compétence 

est déléguée, elle ne dépend plus que de l'agglomération.

L'organisation des transports collectifs est obligatoirement une 

compétence d'agglomération. Celles-ci sont donc autorités organisatrices 

pour les transports urbains. Mais elles partagent cette fonction avec les 

autres niveaux d'organisation territoriale pour les transports collectifs qui 

débordent de l'échelle de l'agglomération (Département, Région, État).

L'écheveau des différents types de transports au sein d'un 

territoire aggloméré (bus, trams, cars, trains régionaux) est souvent 

complexe. À Nantes depuis vingt ans, une politique particulièrement 

volontaire a été conduite dans le domaine des transports collectifs et plus 

largement dans celui des déplacements. Une politique globale de 

déplacements intégrant les différents modes est en effet indispensable 

pour valoriser réellement l'usage des transports collectifs.

Un des vecteurs fondamentaux de la réalisation de trois lignes de 

tramway a été de faire en sorte que les grands quartiers d'habitat social 

soient desservis par le tramway.

C'est à la fois un moyen de les brancher sur l'ensemble de la ville 

et de faciliter considérablement l'accès au centre-ville pour tous. C'est 

aussi un outil exceptionnel pour requalifier les quartiers concernés, par 

le traitement de l'espace public qu'il engendre mais aussi par la capacité 

créée d'attirer activités et populations nouvelles.

Laurent 
THERY

Directeur de la Société 

d'Aménagement de la Métropole 

Ouest Atlantique (SAMOA), France.
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Laurent 
THERY

Directeur de la Société 

d'Aménagement de la Métropole 

Ouest Atlantique (SAMOA), France.
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La gouvernance des systèmes 

de transport doit répondre à plusieurs 

ambitions :

1. Réguler (contrôler, piloter…) 

les entreprises (privées ou publiques) délivrant un service de 

déplacement ;

2. Organiser l'offre de transport, au regard de critères 

techniques, économiques et politiques (accès aux services, 

desserte des territoires…) ;

3. Coordonner les différents acteurs publics (dont la 

compétence juridique ne s'exerce pas forcément sur les mêmes 

territoires) qui participent à la gestion et à la planification des 

infrastructures de transport (construction et exploitation des 

rues et routes, transports collectifs ferrés ou sur voirie, police 

du stationnement, etc.) ;

4. Favoriser l'intermodalité (complémentarité pour l'usager 

entre les différents modes de transport) tant au niveau de la 

conception que de la gestion ;

5. Permettre l'articulation entre l'offre (les systèmes de 

transport) et la demande (les localisations) de déplacement.

Ces objectifs sont en partie antagonistes. Ainsi, dans le cas 

français, les innovations institutionnelles répondent soit à un souci de 

pertinence territoriale : organiser les transports urbains à la bonne 

échelle des espaces fonctionnels liés aux pratiques de déplacements, 

tels les bassins d'emploi ; dès lors il y a création d'instances 

spécifiques. Soit à un souci de cohérence intersectorielle : 

planification et gestion « intégrées » des déplacements et de 

l'aménagement urbain ; dans ce cas, l'on confie à une collectivité 

locale généraliste la responsabilité de l'organisation des transports 

collectifs.

Les institutions politico-administratives s'avèrent donc 

impuissantes à régler tous les problèmes de gouvernance. C'est dans la 

combinaison entre cadres institutionnels, méthodes et pratiques de 

l'expertise et dispositifs organisationnels ad hoc qu'il convient de faire 

progresser l'innovation.

Jean-Marc
 OFFNER

Professeur à l'Ecole Nationale des Ponts et 

Chaussées (ENPC) ; Directeur du Laboratoire 

Techniques, Territoires, Sociétés (LATTS), 

France.
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« Pour prolonger nos rencontres : Quelles 
perspectives ? »

Animation: François ASCHER
Professeur à l'Institut Français d'Urbanisme, Université 

Paris 8 ; Président du Conseil scientifique et 
d'orientation de l'Institut pour la ville en mouvement, 

France.
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« Pour prolonger nos rencontres : Quelles 
perspectives ? »

Animation: François ASCHER
Professeur à l'Institut Français d'Urbanisme, Université 

Paris 8 ; Président du Conseil scientifique et 
d'orientation de l'Institut pour la ville en mouvement, 

France.
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déplacement, qu'ils soient collectifs ou alternatifs. Et ce sont les 
réseaux eux-mêmes qui induisent aujourd'hui l'urbanisation, le 
long des axes principaux, autour de croisements importants, 
abandonnant en jachère d'autres portions de la ville.

Dans la ville suburbaine, nous nous sentons comme des 
héritiers embarrassés, à la fois praticiens de cette mobilité reine 
mais aussi déconcertés par les paysages qu'elle produit. Les 
voiries rapides surchargées génèrent des nuisances majeures 
pour l'environnement ; les voitures à l'arrêt sont stockées dans 
des espaces souvent glauques et peu sûrs; les polarités urbaines 
sont enclavées par les réseaux qui les irriguent; les utilisateurs 
des autres moyens de déplacement ont peu d'espace pour se 
mouvoir sans prendre de risques; les piétons perdent la 
sensation du sol urbain. Les espaces de la mobilité, conçus 
uniquement pour remplir leur fonction technique, ont laissé de 
côté une valeur centrale, le sens de l'urbanité.

A l'heure où l'impact du développement durable sur 
l'environnement urbain et naturel devient un enjeu majeur, 
réconcilier urbanité et mobilités est devenu un objectif politique 
stratégique pour des milliards d'habitants des villes dans le 
monde.

L'exposition “Bouge l'architecture ! Villes et Mobilités” 
témoigne d'une démarche nouvelle de projets où s'entrelacent 
échelles techniques, sociales et architecturales dans une série 
d'expérimentations diversifiées, contextualisées, créatrices, afin 
de donner forme à la ville en mouvement. A travers une 
diversité de points de vue, elles répondent à une demande 
sociale nouvelle qui peut se décliner en quelques thèmes. Nous 
analyserons quelques attitudes emblématiques de ce 
mouvement.

Ouverture
Paulo Eduardo SOPHIA
Président de l'Institut des architectes du Brésil - Sao Paulo (IAB-SP), Brésil.

Tomás MOREIRA
Coordinateur Exécutif de l'Institut pour la ville en mouvement  Brésil (IVM-Brasil) ; 
Professeur à la Faculté d'architecture et d'urbanisme de l'Université Santa Cecília ; 
Chercheur au Laboratoire Logement de la Faculté d'architecture et d'urbanisme de 
l'Université de São Paulo, Brésil

Introduction 
Rodrigo JUNQUEIRA
Directeur de Relations Corporatives de PSA Peugeot Citroën du Brésil, Brésil.
rodrigo.junqueira@mpsa.com

Mireille APEL-MULLER
Déléguée générale de l'Institut pour la ville en mouvement, France.

La taille des villes dans le monde ne cesse d'augmenter et 
à la cité compacte et stabilisée s'est substituée une structure 
urbaine extensive, une ville-territoire. Le citadin accroît toujours 
l'étendue de ses déplacements et vit à des rythmes alternant 
rapidité sur les grandes distances  autoroutes, périphériques, 
tunnels  et mobilité plus douce, dans les espaces de proximité  
quartier résidentiel, galerie commerciale, aire tertiaire, parc de 
loisirs... Pour s'adapter à cette ville nébuleuse et se l'approprier, 
il préfère se déplacer en voiture, quand il le peut, et n'utilise les 
transports en commun que s'il n'a pas d'alternative. Le 
croisement de la ville extensive, de la densification humaine et 
de la vitesse provoque de profonds bouleversements dans 
l'espace métropolitain. La continuité de la ville européenne a 
volé en éclats au profit d'une ville fragmentée, baptisée par les 
Hollandais, «ville archipel» où les îles sont les zones 
fonctionnelles (habitat, tertiaire, commerce, industrie, loisirs, 
équipements…) et, l'eau, les réseaux de déplacements.

Ces contraintes d'accessibilité automobile rapide 
bouleversent le paysage, dilatent les infrastructures, dispersent 
les bâtiments et minimisent toujours les autres modes de 

Exposition

Aujourd'hui la vitesse et le mouvement se 
sont emparés de notre cadre de vie. Pourquoi les 
lieux de déplacements ne seraient-ils pas des 
espaces hospitaliers et porteurs d'urbanité ?

Par l'originalité de ses 45 réalisations et 
projets architecturaux, l'exposition “Bouge 
l'Architecture ! Villes et Mobilités” cherche à 
sensibiliser tant le grand public que les 
professionnels à l'enjeu que constitue la qualité des 
lieux du mouvement. Déjà présentée depuis 2002 
dans une version franco-anglaise dans de 
nombreuses villes en Europe et dans une version 
franco-chinoise dans plusieurs villes de Chine, 
l'exposition poursuit son itinérance et s'enrichit 
d'une version hispano-portugaise.

BOUGE L'ARCHITECTURE ! VILLES ET MOBILITÉS
exposition
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